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PROCEDURE COMPTABLE

PREAMBULE

Les tennes utilisés dans la présente Annexe ont la même signification que celle qui leur est donnée dans le
Contrat. à moins que le contexte ne confère clairement à ces tennes une signification différente. Pour les
besoins de la présente Procédur~ Comptable. le "Contracteur" peut désigner chacune des entités qui le
constituent. notamment lorsqu'il s'agit des droits ou obligations leur incombant à titre personnel. Certains des
droits et obligations du Contracteur peuvent être exercés par l'intennédiaire de l'Opérateur. notamment lorsqu'il
s'agit d'opérations ou de comptes communs alLXentités qui constituent le Contracteur.

:-~~ cas de cQ.ntradiction ou de divergence entre la présente Annexe et les stipulations du Contrat. ces dernières
::;~.~,:~: . prévalent.'- -.' ,. .

\'. . ft .



CHAPIT.tŒ 1- REGLES GENERALES

.-\RTICLE 1 - OBJET

La presente Procedure Comptable constitue l'annexe 1 au Contrat de Partage de Production entre le Congo. El[
Congo et Aglp Recherches Congo en date du 22 juillet 1995. dont elle fait partie intégrante. - -

Elle fixe les méthodes. règles et procédures comp!3bles au.:"quelles le Contracteur est tenu de se confonner au
titre de la comptabilisation des opérations résultant de l'exécution du Contrat. ainsi que les rapports. états.
déclarations. documents. informations et renseignements comptables et financiers. périodiques ou non. qui
doivent obligatoirement être fournis au Congo en plus de ce1.LXprévus par la réglementation fiscale et douanière
applicable au Contracteur.

Elle détennine les conditions dans lesquelles les opérations résultant de l'exécution des contrats régissant les
activités des Pennis Associés (les ..Contrats Associés ") peuvent elles-mêmes être comptabilisées dans le cadre
des opérations du Contrat sous réserve des dispositions qui leur sont propres.

.'~_ARTICLE2.- COMPTABILISATION DES OPERATIONS EN DEVISES

Le Contracteur tient sa comptabilité en langue française et en dollars des Etats Unis d'Amérique (US $).

L'enregistrement initial des dépenses ou recettes réalisées en momWes. y compris le Franc CFA. autres que le
US $ dans le cadre des Travaux Pétroliers sera effectué en US S à titre provisoire sur la base des ta1.LXde change
prévalant dans la période et calculés conformément aux méthodes habituelles du Contracteur.

La différence de change constatée entre l'enregistrement initial et le montant résultant de l'application du ta1.LX
de change en vigueur lors du règlement ou de l'encaissement est imputée a1.LXmêmes comptes de Coûts
Pétroliers que ce1.LXqui ont été mouvementés par l'enregistrement initial.

Le Contracteur fera parvenir au Congo. avec les états trimestriels pré\lls au Chapitre VII. un relevé des tau.'\:de
change utilisés dans la période. tels que cotés par la Banque de France.

A J'occasion de la conversion de devises. de la comptabilisation en US S de montants en monnaies. y compris le
franc CFA. autres que le US $ et de toutes autres opérations de change ou de couverture relatives a1.LXTravau.'\:
Pétroliers. le Contracteur ne réalise ni gain. ni perte qui ne soit porté(e) a1.LXcomptes de Coûts Pétroliers.

ARTICLE 3 - TENUE DES COMPTES

Le Contracteur tiendra une comptabilité (ci-après la "Comptabilité" des Coûts Pétroliers) pénnettant de
distinguer les Travaux Pétroliers régies par le Contrat des autres activités éventuellement exercées au Congo.
La Comptabilité correspond à la comptabilité analytique du Contracteur ou à des états complémen~res de sui\;
et de synthèse relatifs au.xTrava1.LxPétroliers.

Tous les registres. comptes. livres et états comptables. ainsi que l'original des pièces justificatives. contrats.
factures et autres documents relatifs à la Comptabilité sont conservés au Congo. Les registres. comptes. livres et
états comptables. ainsi que les originatLx des contrats. factures et autres documents jusùficatifs se rapportant
au.'\:Coûts Pétroliers doivent être présentés à toute demande du Congo suivant les dispositions du Contrat.

Tous les rapports. états. documents que le Contracteur est tenu de fournir au Congo soit en venu de la
réglementation en vigueur. soit en application du Contrat doivent comporter tous les renseignements.
informations et indicationsutiles au suivi du Contrat dans les conditions.formes et délais indiqués au Chapitre
VII de la présenteProcédureComptable.

Lesdits rapports. états. documents doivent être confonnes a1.L'\:modèles établis.
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ARTICLE.f - PRINCIPES

1- La comptabilité générale enregistrant les activités des entités constituant le Contracteur. exercées dans le
cadre du Contrat doit être confonne alL'( règles. principes et méthodes du plan comptable général des
entreprises en vigueur au Congo (plan Comptable OCAM).

Toutefois. lesdites entités ont la faculté d'appliquer les règles et pratiques comptables généralement
admises dans l'industrie pétrolière dans la mesure ou elles ne sont pas contraires au plan comptable
OCAM.

II - Les réalisations au titre des Travaux Pétroliers sont imputées au débit ou au crédit des comptes de Coûts
Pétroliers dès que lès charges ou produits correspondants sont dus ou acquis.

Les charges et produits peuvent donc comprendre des imputations des sommes déjà payées ou encaissées
et des sommes facturées mais non encore payées ou encaissées. ainsi que des imputations correspondant à
des charges à payer ou à des produits à recevoir. c'est à dire des dettes ou créances certaines. non encore
facturées et calculées sur la base des' éléments d'estimation disponibles. Le Contracteur doit faire diligence
pour que toute imputation provisionnelle soit régularisée dans les plus brefs délais par la comptabilisation
de la dépense ou de la recette exacte.

ARTICLE 5 - LE BILAN

1- La comptabilité générale doit refléter fidèlement la situation patrimoniale du Contracteur. aussi bien
active que passive. et pennettre l'établissement d'un bilan annuel suffisamment détaillé pour que le Congo
puisse suivre l'évolution de chaque Clément de l'actif et du passif et apprécier la situation financière du
Contracteur.

Le bilan doit faire ressortir. pour chaque catégorie d'opérations. le résultat desdites opérations. Celui-ci est
constitué par la différence entre les valeurs de l'actif net qui y est affecté à la clôture et à l'ouverture de
l'Année Civile. diminuée des suppléments d'apports correspondant à des biens ou espèces nouvellement
affectés aux dites opérations. et augmentée des prélèvements correspondant aux retraits. par l'entreprise.
de biens ou d'espèces qui y étaient précédemment affectés.

L'actif net s'entend de l'excédent des valeurs d'actif sur le total fonné. au passif. par les créances des tiers
et des Sociétés Affiliées du Contracteur. les amortissements et provisions autorisés et justifiés.

Les dispositions des trois paragraphes précédents s'appliquent seulement aux entités constituant le
Contracteur opérant dans un cadre "monocontractuel" (uniquement sous le régime prévu par le Contrat et
les Contrats Associés).

II - En ce qui concerne les entités constituant le Contracteur opérant dans un cadre "pluricontractuel" (régime
de droit commun. régime de concession ou multiples régimes de Partage de Production). les obligations
relatives au bilan sont celles nonnalement appliquées dans le cadre des règles du Plan OCAM et
confonnes aux méthodes habituellement utilisées dans l'industrie Pétrolière. Les entités opérant dans ce
cadre "pluricontractuel" devront établir périodiquement des états correspondants atL'{éléments de leur
bilan relatifs aLL" actifs immobilisés et atL'( stocks de matériels et matières consommables acquis.
construits. fabriqués. créés ou réalisés par le Contracteur dans le cadre des TravatL'{Pétroliers.

Chaque entité constituant le Contracteur est responsable de la tenue de ses propres registres comptables et
doit respecter ses obligations légales et fiscales en la matière.

III - Les biens appartenant au Congo. en application des stipulations de l'Article II du Contrat. sont
r cnregist~és dans la Comptabilité pennettant de faire ressortir clairement leur statut juridique et leur

~'~le~r,d'aCqU;s;tion, de consuucuon ou de rabricauon-r . ~ ~,



ARTICLE 6 -LES COMPTES DE CHARGES

1- Peuvent être portés au débit des comptes de charges et pertes par nature toutes les charges. pertes et frais.
qu'ils soient effectivement payés ou simplement dus. relatifs à l'Année Civile concernée. à condition qu'ils
soient justifiés et nécessités par les besoins des Travaux Pétroliers et qu'ils incombent effecùvement au
Contracteur. à l'exclusion de ceux dom l'imputaùon n'est pas autorisée par les sùpulaùons du Contrat.
Ces dispositions ne font pas obstacle à l'applicaùon de l'Article 15 de la présente Procédure Comptable.

II - Les charges à payer et les produits à recevoir. c'est à dire les dettes et les créances certaines rrullSnon
encore facturées. payées ou encaissées. sont également pris en compte: ils sont calculés sur la base
d'éléments d'estimation disponibles. Le Contracteur doit faire diligence pour que toute inscription de cette
nature soit régularisée dans les plus brefs délais par la comptabilisation de la charge ou du produit réel
correspondant.

~
III - Les comptes de charges et pertes par nature seront en outre crédités des montants effectivement récupérés

par le Contracteur en application d'accords particuliers. et débités ou crédités par le jeu des transferts de
_.:_':~':~-ci5iiiS'1'errô1iers'entre les Permis et les Permis Associés.

""'.

ARTICLE 7 : COMPTES DE PRODUITS ET PROFITS

Jf
Doivent être portés au crédit des comptes de produits et profits par nature. les produits de toute nature. liés au."\

. Travaux Pétroliers. qu'ils soient effectivement encaissés ou exigibles par le Contracteur. .

.: (1.
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'.QTTrT ~ !-'- EL ~J\,~EW(S DES COUTS Pf;TROi..ŒR5

1- Suivant les règles et principes énoncés aIL'\:Aniclcs 2 ct 3 ci-dessus. le Contracteur tiendra. en pennanence.
une Comptabilité faisant ressortir Ic détail des dépenses effectivement payées ou encourues par lui et
donnant droit à récupération en application des dispositions du Contrat et de la présente Annexe. les Coûts
Pétroliers récupérés par chaque entité composant le Contracteur. au fur et à mesure de l'affectation de la
production destinée à cet effet. ainsi que les sommes venant en supplément ou en déduction des Coûts
Pétroliers.

II - La comptabilité des Coûts Pétroliers doit être sincère et exacte: elle est organisée et les comptes tenus et
présentés de manière que puissent être aisément regroupés et dégagés les Coûts Pétroliers afférents.
notamment. aILxdépenses:

1) relatives alLXbonus

2) des TravalLx d'Evaluation et de Développement

3) des TravalLx d'E:\:ploitation.

.f) des TravalLx d'Abandon et des provisions éventuellement constituées en me de leur réalisation.

5) relatives aux activités connexes. annexes ou accessoires. en distinguant chacune d'elles.

En outre. les Coûts Pétroliers sont regroupés et présentés de la manière prévue à l'Article 6.6 du Contrat
afin de faciliter le recouvrement des Coûts Pétroliers à partir du "Cost Oil".

III - Pour chacune des activités ci-dessus. la comptabilité des Coûts Pétroliers doit pennettre de faire ressortir:

1) les dépenses relatives aux immobilisations corporelles. notamment celles se rapportant à l'acquisition. la
création. la construction ou la réalisation:

a) de terrains.

b) de bâtiments (ateliers. burealL"\:.magasins. logements. laboratoires. etc...).

c) d'installations industrielles de production et de traitement des hydrocarbures

d) d'installations de chargement et de stockage (quais. tenninaILx. citernes. etc.).

e) de voies d'accès et ouvrages d'infrastructure générale.

f) de moyens de transport des Hydrocarbures (canalisations d'évacuation. batealL"\:-citernes.etc...).

g) d'équipements généraux (meubles. ordinateurs. etc.).

h) d'équipements et installations spécifiques.

i) de véhicules de transport et engins de génie civil.

j) de matériel et outillage (dont la durée nonnale d'utilisation est supérieure à une année).

k) de forages productifs.

. Aî) d'autres immobilisations corp.orelles.

/, . t~
\y
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2, !.:s dt:pl:II.::-:s"n;b.lh (cS.lu:>"l<UlnùtHII.>,hiu,b lli.:orporelies. nOIJ.;r.nltni ceiks se IZIpport3IU.

al aux travau.\: de leITain de géolOgie et de géophysique. de laboratoire. é[Udes sisuùques.
retraitement. é[Udes de gisement et de réservoir. autres é[Udes. ctc.. réalisés dans le cadre des
Travaux Pétroliers).

b) aux autres immobilisations incorporelles,

3) les dépenses relatives au.x matériels et matières consommables. y compris la redevance uùnière
proportionnelle calculée sur les Hydrocarbures Liquides consommés par le Contracteur au cours des
Travaux Pétroliers. conformément à l'Article 9.1 du Contrat.

..J) les dépenses opérationnelles, Il s'agit des dépenses de toute na[Ure non prises en compte atLxparagraphes
III. 1 ) à 3 ) ci-dessus. et liées directement à l'étude. la conduite et l'exécution des Travaux Pétroliers.

5) les dépenses non opérationnelles. Il s'agit de dépenses supportées par le Contracteur. liées atLxTravatLx
Pétroliers et se rapportant à la direttion et à la gestion administratives desdites opérations.

IV - Par ailleurs. la Comptabilité des Coûts Pétroliers doit faire ressortir. pour chacune des catégories de
dépenses énumérées ou définiesau.xparagraphes III. 1 ) à 5 ) précédents.les dépenses effectuéesau profit:

1) de l'Opérateur. pour les biens et services qu'il a fournis lui-même et qui font l'objet de facturations ou de
transferts analytiques:

2) des entités constituant le Comractcur. pour les biens et services qu'elles ont fournis elles-mêmes:

3) des Sociétés Affiliées:

..J) des tiers,

V -La Comptabilité dcs Coûts Pétrolicrs doit permettre de faire ressortir:

1) le montant total des Coûts Pétroliers payés ou encourus par le Contracteur pour l'cxécution des
operations du Contrat:

2) le montant total des Coûts Pétroliers transférés des Permis Associés vers les Permis:

3) les montants venant en diminution des Coûts Pétroliers. et la nature des opérations au.xquelles se
rapportent ces montants:

-t) Ic montant total des Coûts Pétroliers transférés des Permis vers les Permis Associés en application dcs
dispositions de l'Article 15 de la présente Procédure:

5) le montant total des Coûts Pétroliers récupérés:

;' 6) le montant des Coûts Pétroliers restant à récupérer.

/ VI -La Comptabilité des Coûts Pétroliers enregistre. au débit toutes les dépenses-effectivement payées ou
encouruesse rapponant directemenLen application du Contrat et des stipulations de la présente Annexe.
aux TravauxPétroliers. et considéréescomme imputables atLxCoûtsPétroliers.

Ces dépenses effectivement payées ou encourues doivent. à la fois:

1) être nécessaires à la réalisation des Travaux Pétroliers
Pétrolière.

conformément au.x usages de l'industrie

.- 2) être justifiées ct appuyées de pièces et documents justificatifs permettant un cof\trôle et une vérification

~
': par le çongo .

'1 \1,
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En outrc. la Comptabilite des Coûts Pétroliers enrl'.(Ylqrl' ,,11rj~h,r k~ lT'('nta~!.<;tr:.'.I1sf::r~s depui<; ks P~:T!1'S
.-\ssocles.

VlI - L.l Comptabilité des Coûts Pétroliers enregistre. au crédit. le montant des Coûts Pétroliers récupérés. au
fur et a mesure que cette récupération est opérée. ainsi que. au fur et à mesure de leur encaissement. les
recettes et produits de toute narure qui viennent en déduction des Coûts Pétroliers. ainsi que tous les
montants transférés depuis les Pennis vers les Pennis Associés sous la condition que ces montants soient
intégralement inscrits au débit de la comptabilité des Coûts Pétroliers des Permis Associés.

ARTICLE 9 -PRINCIPES DE RECUPERATION

Dès le démarrage de la production d'hydrocarbures Liquides sur l'un des permis d'exploitation de la Zone de
Pennis. chaque entité constituant le Contracteur commencera à récupérer sa pan des Coûts Pétroliers tels que
définis à l'Article 8 de la présente Procédure Comptable selon les dispositions de l'Article 6 du Contrat.

Les Coûts Pétroliers sont récupérés selon l'ordre des catégories ci-après:

1. Coûts Pétroliers au titre des Travaux d'Exploitation:

2. Coûts Pétroliers au titre des Bonus:

3. Coûts Pétroliers au titre des Travau:x d'Evaluation et de Développement:

._~. Coûts Pétroliers au titre des Travaux d'Abandon et des provisions décidées pour la couverture des coûts des
Travaux d'abandon

Les Coûts Pétroliers correspondant aIL'.:dépenses antérieures à la date d'entrée en vigueur du Contrat seront
reclassés aux fins du présent paragraphe dans les catégories correspondant aIL'(opérations effectuées.

Les montants transférés vers les Pennis Associés en application des dispositions de l'Article 15 de la présente
Procédure Comptable seront imputés sur les catégories de Coûts Pétroliers suivant les mêmes règles de priorité
et d'allocation.

ARTICLE 10- PRINCIPES D'IMPUTATION

Les principes d'imputation et les méthodes analytiques habituelles du Contracteur en matière de répartition et
de reverse ment doivent être appliquées de façon homogène. équitable et non discriminatoire à l'ensemble de ses
activités.

Le Contracteur soumettra au Comité de Gestion toute modification substantielle qu'il pourrait être conduit à
apporter à ces principes et méthodeset lui en commenterales effets.

ARTICLE 11 - DEBIT DES COMPTES DE COUTS PETROLIERS

Sont imputées au débit des comptes matérialisant les Coûts Pétroliers. les dépenses. charges et coûts ci-après.

Les imputations correspondantes sont effectuées selon les méthodes et procédures habituelles de la comptabilité
anal)1ique du Contracteur :

imputation directe pour toutes les dépenses ou provisions encourues au titre des TravaIL,( Pétroliers dont la
comptabilisation peut être opérée immédiatement dans les comptes des Coûts Pétroliers: acquisition
d'équipements. d'installations. matériels et matières consommables. prestations de services rendus par des
tiers extérieurs. les Sociétés Affiliées du Contracteur. le Contracteur lui-même quand ces dépenses feront
l'objet d'une facturation spécifique. etc...

imputation indirecte pour les dépenses et coûts encourus au titre des Travaux Pétroliers dont la

~A:;Ompt.abilisauon dans les ~orn~tes de Coûts. Pétroliers relève de taux d'oeuvre internes et de clés de

/~ ,-'
"
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fonctIonnels ou oper:..,lonncls du Contracteur et aux charges de foncllonnement non cre~..tu~TJllc!!~S.

ARTICLE 12 - ACQUISITION D'ù'\-tMOBILISATIONS ET DE BIENS CORPORELS

1) Les actifs corporels construits. fabriqués. créés ou réalisés par le Contracteur dans le cadre des Trava1Lx
Pétroliers et effectivement affectés a ces TravalLx Pétroliers sont comptabilises au prix de re\;ent de
construction. de fabrication. de création ou de réalisation. Il convient de noter que certaines opérations de
gros entretien devront figurer dans les actifs. conformément a1LXpratiques habituelles du Contracteur. et être
comptabilisées comme indiqué ci-dessus.

2) Les équipements. matériels et matières consommables nécessités par les Travau.'CPétroliers et autres que
ceux visés ci-dessus. sont :

a) soit acquis pour utilisation immédiate. sous réserve des délais d'acheminement eL si nécessaire.
d'entreposage temporaire par le Contracteur (sans. toutefois. qu'ils aient été assimilés à ses propres
stocks). Ces équipements. matériels et matières consommables acquis par le ContractenT sont valorisés.
pour imputation aux Coûts Pétroliers. à leur prix rendu à pied d'oeuvre (prix rendu Congo).

Le prix rendu Congo comprend les éléments suivants. imputés selon les méthodes analytiques du
Contracteur:

1- le prix d'achat après ristournes et,rabais.

2- les frais de transpon. d'assurance. de transit. de manutention et de douane (et autres impôts et taxes
éventuels) depuis le magasin du vendeur jusqu'à celui du Contracteur ou jusqu'au lieu d'utilisation.
selon le cas.

3- et. lorsqu'il y a lieu. les frais de fonctionnementdu magasin du Contracteur incluant l'amonissement
des bâtiments calculé conformémentau paragraphe 5 ). b) du présent Anicle. le coût de gestion du
magasin. les frais des servicesd'approvisionnementlocaux et. le cas échéanL hors Congo.

b) soit fournis par une des entités composant Je Contracteur à partir de ses propres stocks.

1- Les équipements et matériels neufs. ainsi que les matières consommables. foumis par une des entités
constituant le Contracteur à partir de ses propres stocks ou de ceu.x de ses autres acti\;tés sont
valorisés. pour imputation. au dernier prix de revient moyen pondéré. calculé conformément aux
dispositions du paragraphe 2 ).a ci-dessus.

2- Les matériels et équipements amortissables déjà utilisés fournis par une des entités constituant le
Contracteur à partir de ses propres stocks ou de ceu.'Cde ses autres activités. y compris celles de ses
Sociétés Affiliées. sont valorisés. pour imputation au.x Coûts Pétroliers. d'après le barème ci-après:

1- Matériel neuf(Etat IlAli) :
Matériel neuf qui n'a jamais été utilisé: 100% (cent pour cent) du coût net correspondant au
dernier prix de revient moyen pondéré. calculé conformément au.x dispositions du paragraphe 2 ).
a ci-dessus.

ii - Matériel en bon état (Etat "B") :
Matériel d'occasion en bon état et encore utilisable dans sa destination initiale sans réparation:
75% (soixante-quinze pour cent) du coût net du matériel neuf tel que défini cI-dessus.

iii - Autre matériel usagé (Etat "C") :
Matériel encore utilisable dans sa destination initiale. mais seulement après réparation et remise
en état: 50% (cinquante pour cent) du coût net du matériel neuf tel que défini ci-dessus.

iv- Matériel en mauvais état fEtat "0") :

~
-Matériel non UtiliSa

,

b
,

le dans sa destination initiale. mais qui est utilisable pour d'autres sef\;ces :

, 25% (\ingt-<:inqpour ~cnt)du coût net du matériel neuf tel que défini ci-dessus.
/
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\' - Ferrailles et rebuts (Et:lt "E") :

\1;lI~ri('lc h,.,~s li'tiSage et méparabi(; : PIIX C;lJUldllil1c.:::;:>;~:..:..

Pour compenser la charge financière entraînée par la nécessité de maintenir dans ses magasins un stock
miillmum de sécurité et pour tenir compte des rebuts et des frais de financement du stock. la valeur des
éqUIpements et matériels fournis par une des entités constituant le Contracteur à panir de ses propres stocks est
augmenté d'un coefficient compensateur au plus égal au talLXmoyen calculé sur une durée .d'un an du LIBOR
(London Inter Bank Offered.Rate) à trois mois sur les Eurodollars et majoré de 2.5%.

La valeur des équipements et matériels fourrlls par une des entités constituant le Contracteur à partir de stocks
appartenant à une association extérieure alLX Travaux Pétroliers est déterminée selon les dispositions
contractuelles régissant ladite association.

3) L'Opérateur ne garantit pas la qualité du matériel neuf visé ci-dessus au-delà de ce que fait le fabriquant ou
le revendeur du matériel concerné. En cas de matériel neuf défectuelLx. le Contracteur fait diligence pour
obteillr remboursement ou compensation de la part du fabriquant ou du revendeur: cependant le crédit
correspondant n'est passé en écriture qu'à la réception du remboursement ou de la compensation:

-J) En cas de défectuosité du matériel usagé visé ci-dessus. le Contracteur crédite le compte des Coûts Pétroliers
des sommes qu'il aura effectivement encaissées en compensation.

5) Utilisation des matériels. équipements et installations appartenant en propre au Contr'acteur.

Les matériels. équipements et installaLÎonsappartenant en propre au Contracteur et utilisés à titre temporaire
pour les besoins des TravalL\: Pétroliers. sont imputés aux Coûts Pétroliers pour un montant de location
couvrant notamment :

a) l'cntrelien ct les reparations.

b) une quote-part. proportionnelle au temps d'utilisation pour les TravalLx Pétroliers selon les règles de la
comptabilité analytique du Contracteur de l'investissement et de la rémunération du capital investi.

c) les dépenses de transport ct de fonctionnement et toutes autres dépenses non déjà imputées par ailleurs.

Le prix facturé exclut toute charge inhérente aux surcoûts dus. notamment. à une immobilisation ou à une
utilisation anormales desdits équipements et installations dans le cadre des activités du Contracteur autres que
les Travaux Pétroliers.

En tout état de cause. les coûts imputés alLXCoûts Pétroliers pour l'utilisation de ces équipements ct
installations ne doivent pas excéder celLXqui seraient normalement pratiqués au Congo par des entreprises
tierces à des conditions de qualité et de disponibilité similaires.

6) Les actifs corporels ainsi que les équipements. matériels et matières consommables acquis pour les besoins
des TravalLx Pétroliers deviennent la propriété du Congo dans les conditions prévues à l'Article Il du
Contrat.

ARTICLE 13 - DEPENSES OPERATIONNELLES

Les dépenses opérationnelles sont imputées alLXCoûts Pétroliers au prix de revient pour le Contracteur des
prestations ou charges qu'elles concernent. tel que ce prix ressort des comptes de celui-d et tel qu'il est
déterminé en application des dispositions de la présente Annexe. Ces dépenses comprennent notamment:

1) Les impôts. droits et taxes payés au Congo.

La Redevance et l'Impôt sur les Sociétés mentionnés à l'Article 9 du Contrat ne sont pas imputables am; Coûts
~ Pétroliers. ;1.1'exception de la redevance miillère proportionnelle C:1lculéesur les Hydrocarbures Liquides

IIIconsommes par le Contracteur au cours des Travaux Pétroliers..

'\ . --<,,'. \J :. l"~ ~
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2) Les dépcnscs dc pcrsonncl ct d'envIronnement du personnel

;1) Prir'.::'r~("

Dans la mesure où elles correspondent à un travail et à dcs services effectifs ct où elles ne sont pas excessives
eu cgard à l'importance des responsabilités exercées. au travail effectué et alL'Cpratiques habituelles. ces
dépenses couvrent tous les paiements effectués ou charges encourues à l'occasion de l'utilisation et de
l'environnement du personnel travaillant au Congo pour la conduite et l'exécution des Travamc Pétroliers ou
pour leur supervision. Ce personnel comprend les personnes recrutées localement par le Contracteur et celles
mises à la disposilion de cehii-ci par ses Sociétés Affiliées ou des liers.,

..~., ,

-:', :
b) Eléments.

Les dépenses de personnel et d'environnement comprennent d'une part toutes les sommes payées ou
~emboursées ou encourues au titre du personnel visé ci-dessus. en vertu des textes légalLxet réglementaires. des
conventions collectives. des contrats de travail et du règlement propre au Contracteur et. d'autre part les
dépenses payées ou encourues pour l'environnement de ce personnel. notamment :

~
1 - salaires et appointements d'activité ou de congé. heures supplémentaires. primes et autres indemnités;

2 -charges patronales y afférentes résultant des textes légaux et réglementaires. des conventions colleclives et
des condilionsd'emploi. y compris le coût des pensionset retraite: '

3 -dépenses payées ou encourues pour l'environnement et la mise à disposition du personnel: celles-ci
représentent notamment:

i) les dépenses d'assistance médicale et hospitalière. d'assurance sociale et toutes autres dépenses sociales
particulières au Contracteur. notamment liées à la scolarité au Congo des enfants de son personnel et
aux oeuvres sociales. suivant les réglementations internes en vigueur.

ii) les dépenses de transport des employés. de leur famille et de leurs effets personnels. lorsque la prise en
charge de ces dépenses par l'employeur est prévue par le contrat de travail.

iii) les plans de préretraite et de réduction de personnel en proportion de la durée de l'affectalion dudit
personnel alL'XTravaux Pétroliers.

Q~.,.p

iv) les dépenses de logement du personnel. y compris les prestalions y afférentes. lorsque leur prise en
charge par l'employeur est prévue par le contrat de travail (eau. gaz. électricité. téléphone).

v) les indemnités payées ou encourues à l'occasion de l'installation et du départ des salariés. ou directement
en relation avec la mise à disposilion de personnel par des tiers ou par des Sociétés Affiliées

vi) les dépenses afférentes au personnel administratif rendant les services suivants: gestion et recrutement
du personnel local. gestion du personnel expatrié. formation professionnelle. entretien et fonctionnement
des burealLx et logement. lorsque ces dépenses ne sont pas incluses dans les frais générau.'C ou sous
d'autres rubriques.

vii) les frais de location des bureau.'Cou leur coût d'occupation. les frais des services administratifs
collectifs(secrétariat. mobilier. fournitures de bureau. informatique.télécommtmications. etc...).

.~"

\;ii) les frais de formation assurée par le Contracteur au Congo ou à l'étranger par son personnel ou par des
liers.

0-""
;';~:.

"

c) Conditions d'imputation.

Les dépenses de personnel correspondent :

r " ) - soit à des dépenses directes imputées directement au compte des Coûts Pétroliers :orrespondant.

)\ '.~ \ ' ~/~.



Il

- - SOI!a ucs dcpenscs :nCÜTCCICSvu LOmmUlies IInpUlees au complc des Cotns P(:ITolieTs :i partIT des donnees de
la compl2hil:lC :1[1~~1;qlJ~~!rk!rm:illces au prOhlta du temos consacre aux ",:'T::'VZtLLxP~lIo!it:rs ,

Les imputations des dépenses de personnel sont effectuées pour des montants réels ou pour des montants
provisionnels ou forfaitaires et excluent toute duplication de coûts,

3) Les dépenses payées ou encourues à raison des prestations de services fourmes par les Tiers. les entreprises
constituant le Contracteut et les Sociétés Affiliées,

Ces dépenses comprennent notamment:

a) Les services rendus par les Tiers. y compris par les Parties. qui sont imputés à leur prix de revient
comptable pour le Contracteur. c'est à dire au prix facturé par les fournisseurs. y compris tous droits.
ta.'Xeset charges annexes éventuels: les prix de revient sont diminués de tous rabais. remises. ristournes
et escomptes obtenus par le Contracteur. soit directement. soit indirectement.

b) Le coût des services techniques et professionnels foumis par les employés de l'une quelconque des
Sociétés Affiliées du Contracteur. tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du Congo. qui consistent notamment
en salaires, appointements. charges salariales des employés qui fourmssent ces services. en une quote-
pan du coût des matériels. équipements et installations qui sont mis à disposition à l'occasion de ces
prestations. ainsi que les frais généraLL'Xy afférents, Ces coûts sont détenninés selon les méthodes
habituelles en coûts complets des Sociétés Affiliées du Contracteur : ils seront imputés conformément
aux pratiques comptables habituelles des Sociétés Affiliées sur la base de facturations justifiées par des
relevés d'unités d'oeuvre (les unit~s d'oeuvre utilisées pour évaluer et facturer I~assistance technique
coITespondent à des temps agents et des unités de compte spécifiques en ce qui concerne certaines
prestations: de manière générale. ces unités d'oeuvre sont imputées par saisie individuelle après
validation hiérarchique).

Les imputations couvriront les services fournis notamment dans les domaines suivants: ingénierie.
géologie. géophysique. forage et production. gisement et étude des réservoirs. études économiques.
rédaction. comptabilité. finance. montage et gestion des financements. trésorerie. fiscalité. droit.
relations avec le personnel et formation. gestion. direction. traitement de données et achats. transit
contrats techniques. dessin.

" c) Le coût de l'utilisation. pour l'évacuation de chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides. des installations
du TeITOinal de Djeno. intégrant une quote-part des frais d'exploitation calculée selon les méthodes de
l'opérateur du TeITOinalet une rémunération raisonnable des capitatL'>:investis par les co-propriétaires du
TeITOinal. Dans le cas où une ou plusieurs Qualités d'Hydrocarbures Liquides serait évacuée au moyen
d'installations autres que le TeITnÏnal de Djeno. le coût d'utilisation de ces installations serait un Coût
Pétrolier dans des conditions similaires à celles prévues pour le Tenninal de Djeno.

d) Lorsque le Contracteur utilise. pour les TravatL'XPétroliers, du matériel. des équipements ou des
installations qui sont la propriété exclusive d'une entreprise constituant le Contracteur. il impute aLL'X
Coûts Pétroliers. au prorata du temps d'utilisation. la charge coITespondante. déterminée selon ses
méthodes habituelles et selon les principes définis au paragraphe b) ci dessus. Cette charge comprend.
notamment une quote-part :

1 - de l'amortissement annuel calculé sur le "prix rendu Congo" d'origine défini à l'Anicle 12 ci-dessus :

2 - du coût de la mise en oeuvre. des assurances. de l'entretien courant. du financement et des ré,;sions

périodiques.

3 - Les frais de magasinage
Les frais de magasinage et de manutention (frais de personnel et frais de fonctionnement des
services) sont imputés atL'XCoûts Pétroliers au prorata de la valeur des sorties de biens enregistrées.

r;.. -l - Les dépenses de transport
(, -

/l(

.{\
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;)0111 HilpUlCC:' aux Cours Pét:oiicl:> ic" dept;;llScs dC tr;mspon de perse"nne!. de matériel ou
d'cqUlpcmems r:!rsti!ies el .ltfc;ctr~ aux Tra'.'3lLx Pétr0!iers et quine sont pa..c;déi;,! cu~r,'em.:> paï ies
paragraphes ci-dessus ou qui ne sont pas intégrées dans les prix de re\-;ent.

4) Les avaries et pertes affectant les biens communs

Toutes les dépenses nécessaires à la réparation et à la remise en état des biens à la suite d'avaries ou de pertes
résultant d'incendies. inondations. tempêtes. vols. accidents ou tout autre cause. sont imputées selon les
principes définis dans la présente Annexe. sous réserve des dispositions de l'Article 3.7 du Contrat.

Les sommes recouvrées auprès des compagnies d'assurances pour ces avaries et penes sont créditées aiLX
comptes des Coûts Pétroliers.

Les dépenses de cene nature supérieures à un million de US $ seront portées à la connaissance du Comité de
Gestion.

5) Les frais courants d'exploitation et les dépenses de maintenance

Les frais courants d'exploitation du matériel. des équipements et des installations affectés alL'.:TravaiL'\(
Pétroliers sont imputées aux Coûts Pétroliers à leur prix de revient pour les charges en imputation directe et sur
la base des talLXstandard ou des clés de réparùtion en vigueur du Contracteur pour les charges en imputation
indirecte.

Les dépenses de maintenance (entretien courant et gros entretien) du matériel. des équipements et des
instaIlations affectés aux Travaux Pétroliers sont imputées aux Coûts Pétroliers au prix de revient.

6) Les primes d'assurances et dépenses liées au règlement des sinistres

Sont imputées aux Coûts Pétroliers:

al les primes. commissions et frais relatifs aux assurances contractées pour couvrir les Hydrocarbures extraits.
les personnes et les biens affectés aux TravalLx Pétroliers ou pour couvrir la responsabilité civile du
Contracteur à l'égard des tiers dans le cadre desdits travaux:

b) les dépenses supportées par le Contracteur lors d'un sinistre survenu dans le cadre des Travaux Pétroliers.
ceIles supportées en règlement de toutes pertes. réclamations. dommages et autres dépenses annexes. non
couverts par les assurances souscrites:

c) les dépenses payées en règlement de pertes. réclamations. dommages ou actions judiciaires. non cou"enes
par une assurance et pour lesquelles le Contracteur n'est pas tenu de souscrire: une assurance. Les sommes
recouvrées auprès des assurances au titre des polices et garanties sont comptabilisées conformément à
l'Anicle 18 . 3), d) ci-après:

7) Les dépenses d'ordre juridique

Sont imputées alLXCoûts Pétroliers. les dépenses relatives alLXfrais de procédure. d'enquête et de règlement des
litiges et réclamations (demandes de remboursement ou compensation). qui surviennent à l'occasion des
TravalL'.: Pétroliers ou qui sont nécessaires pour protéger ou recouvrer les biens. y compris. notamment. les
honoraires d'avocats ou d'experts. les frais juridiques. les frais d'enquête ou d'obtention de la preuve. ainsi que
les sommes versées à titre de règlement transactionnel ou de liquidation finale de tout litige ou réclamation.

Lorsque de tels services sont effectUés par le personnel du Contracteur ou par des Sociétés Affiliées. une
rémunération. coITespondant au temps et alLXcoûts réellement supportés. est incluse dans les Coûts Pétroliers.

. Le prix ainsi imputé pour les services rendus par les Sociétés Affiliés ne devra pas être supérieur à celui qui
[" aurait été pay~ à des tiers pour des serÙccs identiques ou analogues. en termes de qualité et de disponibilité.

~~ .J
~



.'

13

~) Les Intcrets. :lgtOS et charges financières

Les InH~rëts. agios. commissions. counages et autres charges financières. encourues par le Contracteur. y
compris auprès des sociétés affiliées au titre des dettes. emprunts el autres moyens de financement liés au.x
Travau.\: Pétroliers sont imputés aux Coûts Pétroliers dans les mëmes conditions qu'ils sont déductibles de
l'assiette fiscale dans la Convention.~h.

~;:.
.:~~: 9) Les pertes de change
..

.::".

Sont imputées au.x Coûts Pétroliers les pertes de change réalisées liées au.x emprunts et dettes du Contracteur
ainsi qu'au.x opérations de couverture y afférent.

Cependant. le Contracteur ne saurait être garanti contre les risques de change ou -manques à gagner liés à
l'origine des capitau.x propres investis et à l'autofinancement. et les pertes éventuellement subies de ce fait ne
peuvent. en aucun cas. être considérées comme des Coûts Pétroliers: eIles ne peuvent. par conséquent. être
inscrites au compte des Coûts Pétroliers. ni donner droit à récupération. Il en est de même des primes et frais
d'assurances que le Contracteur viendrait à contracter pour couvrir de tels risques.

~ Les pertes de change réalisées et liées au.x créances se rapportant au.xTravau.x Pétroliers et traitées directement
en monnaie autre que le dollar américain sont également imputables alLXCoûts Pétroliers.

;~-.'" .
::<
,. ARTICLE 14 - AUTRES DEPENSES-.

1) Les frais exposés à l'occasion des contrôles et vérifications opérés par le Congo. conformément au.x
dispositions du Contrat. sont inclus dans les Coûts Pétroliers.

:n Les dépenses raisonnablement engagées par le Contracteur à l'occasion de la tenue des Comités de GestioOtl
pour ('organisation des Comités de GestioI1iet pour permettre au Congo d'y participer.

3) Les charges de fonctionnement non opérationnelles

Il convient d'entendre par charges de fonctionnement non opérationnelles. les charges encourues par le
Contracteur au litre de la direction et de la gestion administrative. financière et commercia!e des activités dont
il a la charge et correspondant:

a) d'une part. au.x frais de fonctionnement de la direction et des services administratifs. financiers et
commerciau.x du Contracteur au Congo. que ces fonctions soient exercées directement par le Contracteur ou
par des Sociétés Affiliées. à l'amortissement des investissements de caractère général de nature industrielle
ou administrative. à la rémunération des capitau.x investis correspondants. et au.x frais engagés pour
l'accomplissement des formalités légales liées à la forme sociaJe du Contracteur. Une quote-part de ces frais
est imputable aux Coûts Pétroliers à leur prix de revient suivant les méthodes en vigueur du Contracteur.

b) d'autre pan. à l'Assistance Générale destinée à couvrir la part équitable des frais de direction générale et
administrative du groupe de l'Opérateur. Cette Assistance Générale est imputable au." Coûts Pétroliers par
application au total des Coûts Pétroliers de chaque Zone de Permis. du barème forfaitaire ci-après:

- 3% sur la tranche de 0 à 37813 000 US$.
-2% sur la tranche de 37 813 000 US$ à 189067000 US$.
- 1% sur la tranche au delà de 189067000 US $.

Les tranches ainsi définies sont valables à panir 1er janvier 1995.
Lcsdites tranches sont révisées sur la base d'une indexation annueIle.

La base de ca!cuJ de l'indexation est constituée par la combinaison (en part égale) de deu." indices:

A. L'indice "United Nations

~ . 'conmies". (UNTUV)

tota! unit value index of manufactured goods expons from developed market

.r l. \
-,;:;' ~.
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f::s. L'ind;cc "SY;-";Il:C" (/10rS taxcs). L'indJcc ~~'Ni te s'entcIld de l'indIce hors taxe (base !OU au ter Janvier

195 1. dj':isé p;n !~) au 1er Janvier 1984) établi par la C::ar:lon.. Sm:i.ic.:Je d;;:; ~v-':lc:~:iSd'Srù"~~' .~' rx
Conseil et publié mensuellement par "l'Usine Nouvelle".

L'indice est calculé selon la méthode suivante: Xn/Xc . où

Xn = indice de l'année en cours (n) :
Xc =indice de l'année de référence (1995),

L'indice "U.N.T.U. v." utilisé sera celui du delLxième trimestre:

L'indice "SYNTEC"sera celui du mois dejuin.
Ao =Indice "U.N.TU.V." pour le deœoème trimestre. année 1995
An = Indice "U.N.TU.V." pour le delLxième trimestre, pour l'année (n).
Bo = Indice "SYNTEC" du mois de juin pour l'année 1995
Bn = Indice "SYNTEC" du mois de juin pour l'année (n)

Xn = 0.50 (An / Ao) + 0.50 (Bn / Bo)

Pour l'année 1995 An = Ao et Bn = Bo

-t) Les autres dépenses. y compris les dépenses payées ou encourues à raison du transport des Hydrocarbures et
les provisions prévues à l'Article 6.6 du ContraL sont inclues dans les Coûts Pétroliers. Il s'agit de toutes les
dépenses effectuées ou pertes subies liées à l'exécution des TravalLxPétroliers conformément alLXusages de
l'industrie pétrolière et dont l'imputation alLXCoûts Pétroliers n'est pas exclue par les stipulations du
Contrat ou de la présente Annexe.

5) Le Contracteur peUt imputer alLXCoûts Pétroliers toutes autres dépenses qui n'ont pas été prises en compte
dans les stipulations des Articles 12 et 13 ci-dessus. dans la mesure où ces dépenses sont engagées par le
Contracteur pour l'exécution des TravalLxPétroliers conformément alLXusages de l'industrie pétrolière. Ces
dépenses comprennent notamment les dépenses afférentes à toute urgence concernant la sécurité des
personnes et des biens dans le cadre des TravalLXPétroliers .

6) Les coûts et provisions pour remise en état des sites

Les coûts de remise en état des sites seront récupérables au titre des Coûts Pétroliers dans les conditions
déterminées par l'Anicle 6 du Contrat. Il s'agit exclusivement :

des provisions constituées par le Contracteur en exécution de l'Article 6.6 du Contrat. Ces provisions
sont récupérables dans le trimestre où elles sont passées:
des coûts de remise en état des sites effectivement encourus lors de l'exécution effective des travaux.

déduction faite du montant des provisions constituées dans le cadre de l'Article 6.6 du Contrat
correspondant à ces travalLX.

ARTICLE 15 - TRANSFERT DE COUTS DEPUIS ET VERS LES PERMIS ASSOCIES

Pour l'application de l'Anicle 6.3 du Contrat il sera procédé à des transferts de coûts entre la Comptabilité des
Permis et 'les Comptabilités des Permis Associés dans les conditions décrites ci-après. II est précisé que les tests
qui les déclenchent ne s'appliquent qu'alLx montants directement en relation avec les Zones de Permis
concernées. avant prise en compte des transferts.

Si. au' cours d'une quelconque année civile. le montant des Coûts Pétroliers Cumulés récupérables par une
entité composant le Contracteur est supérieur à la somme du Cost Stop des Permis et du Cost Stop des Permis
Associés. et :

i) si la différence entre la valorisation du Cost Oil des Permis au Prix Fixé et les Coûts Pétroliers des Permis
est positive (situation de ..Déficit de Coûts Pétroliers "). un montant égal à cene différence sera entré dans

~Ia Comp",.bHilé des Pennis au dcbit. dans une ligne" Transfert de Coûts Petroliers des PenDis Associes - :

-r.- '11
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ij) ~I h dirrfrr>ncn "~"r'? h \..)I,.,n:::-,'i0;": cC! C0S! tJiI des P~ml:~ ct Ic::; C'r.,Cits.f'2t~;,!;:,--, '~::" {';:.;,h~.:. ":.>LlIegutive ou

nulle (SnuailOi1d "'Excèdent de Coûts P~'-roliers ") . il sera calculé un montant égal â la valeur absolue de
celte ..iE;:;;-::.r.::.::.I;'U;~P:;'::":ç.i.. ;" rapport de Ja somme des cWIérenccs POS1UVCSde Lost ui! sur les Coûts
Pétroliers pour chacune des Zone de Permis et Zones de Permis Associés divisée par la somme des
différences positives de Coûts Pétroliers sur les valeurs des Cost Oil pour chacune des Zone de Pennis et
Zones de Permis Associés, Ce montant sera porté au crédit des différentes catégories de Travau.x Pétroliers
dans la Comptabilité des Pennis. selon l'ordre de récupération prévu à l' Anicle 9 de la présente Procédure
Comptable,

Si. au cours d'une quelconque année civile. le montant des Coûts Pétroliers Cumulés récupérables par une
entité composant le Contracteur est inférieur ou égal à la somme du Cost Stop des Permis et du Cost Stop des
Permis Associés. un montant égal à la valeur absolue de la différence entre le Cost Oil des Pennis et les Coûts
Pétroliers des Permis sera entré dans la Comptabilité des Permis:

i) au débit en cas de Déficit de Coûts Pétroliers. dans une ligne .. Transfert de Coûts Pétroliers des PerTIÙs
Associés" ;

ii) au crédit en cas d'Excédent de Coûts Pétroliers. des différentes catégories de Travau.x Pétroliers. selon
l'ordre de récupération prévu à l'Article 9 de la présente Procédure Comptable.

ARTICLE 16 - COUTS ANTERIEURS A LA DATE D'EFFET

Seront inscrits au débit des Coûts Pétroliers dans la Comptabilité prévue au Contrat la part des immobilisations
liées à la Zone de Permis pour leur Valeur Nette Comptable figurant au bilan des entités composant le
Contracteur à la Date d'Effet définie à l'Article 16 du Contrat. Ces montants pourront faire l'objet de
regularisauons ultérieures.

ARTICLE 17 -COUTS NON RECUPERABLES

Les paiements effectués en règlement de frais. charges ou dépenses exclues par les stipulations du Contrat ou de
la présente Annexe ne sont pas pris en compte et ne peuvent donc donner lieu à récupération.

Ces frais. charges et dépenses comprennent notamment :

1) les coûts et dépenses non liés aux Travaux Pétroliers:

2) la redevance due au Congo conformément à l'Article 9.1 du ContraL à l'exception de la redevance minière
proportionnelle calculée sur les Hydrocarbures Liquides consommés par le Contracteur au cours des
Travaux Pétroliers,

3) l'Impôt sur les Sociétés:

-J) les intérêts. agios et frais se rapportant aux emprunts non destinés à financer les Travaux Pétroliers :

5) les intérêts relatifs alLXprêts consentis par les Sociétés Affiliées du Contracteur dans la mesure"où ces
intérêts excèdent la limite prévue à l'Article 13. 8) ci-dessus: .

6) les pertes de change qui constituent des manques à gagner résultant de risques liés à l'origine des capitalLx
propres et de l'autofinancement du Contracteur :

ARTICLE 18 -CREDIT DES COMPTES DE COUTS PETROLIERS

Pour chaque entité du Contracteur. doivent venir en déduction des Coûts Pétroliers. notamment:

1) La valeur des quantités d'Hydrocarbures Liquides revenant au Contracteur en application des stipulations de
l'Article 6,du Contf3t. selon leur valorisation prévue à l'Article 8 du Contrat:

( 2,) Les montants transtërés a tin de rccupcration vers les Permis:ssoCiéS :
!~/

~\J
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~) i :s mont.11ÜS debncs au (me des pro\'lsi"ons pour Travaux d'Abandon. Cl qUI. au moment de la reddition des
tJt!"('s !>','nJcrs de fa Zonc dc Pcrmi~. n'auraient p<:s eté cfieciivcmelll Jétiü.its des cùûcs jo: r~~j:~ '.:[: :ti~ d:i

snes en applicauon de la clause I-t - 6) de la présente Procédure Comptable:

-t) Tous autres recettes. revenus. produits et protits liés alLXTravalLxPétroliers. notamment CClLXprovenant:

a) de la vente de substances connexes:

b) du transport et du stockage de produits appanenant alLXtiers dans les installations réalisées dans le
cadre des TravatLx Pétroliers;

c) de bénéfices de change réalisés sur les créances et les dettes du Contracteur dans les mêmes conditions
que les imputations de même nature au titre de l'Article 13ci-dessus: .

d) des remboursements effectués par les assureurs. au titre des avaries. pertes ou sinistres imputés atLx
Coûts Pétroliers :

e) de règlements transactionnels ou de liquidations. dans la mesure où les dépenses y afférentes ont été
imputées atLxCoûts Pétroliers:

f) de cessions ou de location de biens acquis ou réalisés dans le cadre des TravatLx Pétroliers :

g) de la fourniture de prestations de services. dans la mesure où les dépenses y afférentes ont été imputées
alLXCoûts Pétroliers :

11)de rabais. remises et ristournes obtenus. s'ils n'ont pas été imputés en déduction du prix de revient des
biens alLxquels ils se rapportcnt.

ARTICLE 19 - DISPOSITION ET UTILISATION DES BIENS

1) Les matériels. équipements. installations et consommables qui sont inutilisés ou inutilisables. sont retirés
des TravalL'XPétroliers pour êtrc. soit déclassés ou considérés comme "ferrailles et rebuts". soit rachetés par
le Contracteur pour ses besoins propres. soit vendus à des tiers ou à ses Sociétés Affiliées.

2) En cas de cession de matériels aux entités constituant le Contracteur ou à leurs Sociétés Affiliées. les prix
sont déterminés conformément alLXdispositions de l'Article 12. 2 ). b) de la présente Annexe. ou. s'ils sont
supérieurs à CetLxrésultant de l'application dudit Article. convenus entre les Parties. Lorsque l'utilisation du
bien concerné dans les TravalL"{Pétroliers a été temporaire et ne justifie pas les réductions de prix fixées à
l'Article susvisé. ledit bien est évalué de façon que les Coûts Pétroliers soient débités d'une charge nette
correspondant à la valeur du service rendu.

3) Les ventes à des tiers des matériels. équipements. installations et consommables sont effectuées par le
Contracteur au prix du marché. Tous remboursements ou compensations accordés à un acheteur pour un
matériel défectuetLx sont débités au compte des Coûts Pétroliers dans la mesure et au moment où ils sont
effectivement payés par le Contracteur.

-t) S'agissant de biens qui appartiennent au Congo en vertu des stipulations de l'Article Il du Contrat. le
Contracteur communiquera au Comité de Gestion la liste des biens cédés conformément au paragraphe 2)
ci-dessus.

5) les ventes ou retraits visés ci-dessus seront soumis au Comité de Gestion qui en déterminera les modalités de
réalisation.

6) Lorsque les Coûts Pétroliers restant à récupérer ne représentent plus que des dépenses d'exploitation. le
. produit de ces ventes doit être versé au Congo: le versement doit intervenir dans les trente (30) jours

.(> suivant la ~te de l'encaissement du prix par le Contracteur.

~ /1
. l"
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-) Lorsqu'un bicn est Utilise au bénéfice d'un ticrs ou du Contracteur pour des operations non couvertes par le
-Conuar. les redc\'anc02s correspondaI1les sont calculees ;i des taux quI. sauf accord du Congo. ne peuvent

((c,lLe C;-';C1\),;.s~:lr Lli'!t"base i~ëriclJfc 11'Xrri': de revient.
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CI!P...PJTRE IV - iï'i~,'Edï'~Url:.ë,

, - . ,. --.~ ~.~~-.-, "-"---

, :::-:-~ .,-- ., Li ' ,r.- .:ARTICLE 20 -INVENTAIRE " .

Le Comracteur tiendra W1 inventaire pennanenl en quantités et cn valeurs. de tous les. biens meubles et
immeubles acquis ou réalisés dans le cadre des Travaux Pétroliers.

Lorsque des stocks de matériels et matières consommables ont été constitués dans le cadre des Travaux'
Pétroliers. le Contracteur procédera. à intervalles raisonnables. mais au moins une fois par an. aux inventaires
physiques. suivant ses méthodes en vigueur d'inventaires tournants. .'

Si le Congo souhaite participer à W1ede ces opérations d'inventaires tournants. il en informe l'Opérateur et la
date en est fixée d'W1commun accord.

Le rapprochement de l'inventaire physique et de l'inventaire comptable. tel qu'il résulte des comptes. sera fait
par le Contracteur . Un état détaillant les différences. en plus ou en moins. sera fourni au Congo.

.~ ContraCteur appon«. les ajusrements nécessai= aux comptes dès la fin des ope:"tions d'inventaires.

.:~- , . f {y'"
r
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CHAPITRE V - PROGRAMMES DE TRAVAUX ET BUDGETS ANNUELS

ARTICLE 21 - REGLES GENERALES

Le Contracteur soumet au Comité de Gesuon les Programmes de Travaux et Budgets conformément à l'Arùcle
5 du Contrat. Ces Programmes de TravaiLx et Budgets correspondants. qui seront. au besoin. expliqués et
commentés par le Contracteur. comporteront notamment:

1) un état esumaùf détaillé des coûts. par nature.

2) un état valorisé des invesrissements. par grosses catégories.

3) une esumauon des variauons des stocks des matériels et mauères consommables.

-t) un état prévisionnel des producuons. par Gisement conformément à l'Anicle 14.1 du Contrat.

\
"

Concernant la prévision de producuon de l'Année Civile suivante. cet état présentera un plan de producuon
détaillant par gisement et par mois. les quanutés d'HydrocarburesLiquides. dont la producuon est prévue. En
tant que de besoin. le Contracteurfera parvenirdes états recùficaùfs.

ARTICLE 22 - PRESENTATION.

Les Programmes de TravaiL'\:et Budgets sont découpés en lignes budgétaires. Les lignes budgétaires sont
venulées. d'une part. par gisement. et d'autre part. par nature d'opérations: évaluation. développement.
exploitation. transport. stockage.gros entretien. autres.

ARTICLE 23 - SUIVI ET CONTROLE

Les Programmes de TravaiL'\:et Budgets indiqueront. en outre. les réalisations et les prévisions de clôture de
l'Année Civile en cours. et comporteront des explicauons sur les écarts significatifs entre prévisions et
réalisations. par ligne budgétaire. Sont considérés comme significatifs les écarts de plus de dix pour cent ou
d'un montant égal ou supérieur à un million de dollars américains (US$ 1.000.000).

Dans les quarante-cinq premiers jours de l'Année. le Contracteur fait parvenir au Congo la liste.des comptes
analytiques consutuant chaque ligne budgétaire.avec mise à jour chaque trimestre. si nécessaire.de manièreà
permettre la reconstitution des réalisationsse rapportant aux lignes budgétaires des Programmesde TravaiL"<et

f{;::dgets annuels approuvés.

~ 'f
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C!1~\P!T~.E '!! . '.'~.~~~CATivN DES COMPTES

ARTICLE 24 -DROIT D'AUDIT GENERAL

Le Congo peut vérifier la comptabilité des CoûtS Pétroliers. soit par ses propres agents. soit par l'intermédiaire
d'un cabinet international indépendant.

A cet effet. le Congo et le Contracteur s'informent mutuellement des périodes qui leur conviennent pour
procéder a ces vérifications. et les dates auxquelles celles-ci auront lieu sont alTétées, autant que possible. d'un
commun accord. dans la limite des délais de prescription prévus à l'Article 5.6 du Contrat.

Les sections de la comptabilité analytique du Contracteur qui enregistrent des dépenses relatives à la fois atLx
Travaux Pétroliers et à d'autres activités ne relevant pas du Contrat. peuvent faire l'objet. au choix du Congo.
soit d'une vérification directe par ses propres agents. soit d'une vérification par l'intermédiaire du cabinet dont il
utilise les services ou par l'intermédiaire des commissaires aux comptes du Contracteur requis à cet effet. afin
qu'ils puissent cenifier que les dispositions du Contrat et de la présente Annexe sont bien appliquées et que les
procédures comptables et financières du Contracteur sont correctement suivies et appliquées sans
discrimination et de manière équitable aux diverses opérations concernées.

Les frais d'assistance facturés par les Sociétés Affiliées atLxentités constituant le Contracteur. feront l'objet de
la fourniture à la demande du Congo d'un cenificat du cabinet international chargé de cenifier les comptes des
sociétés concernées. Ce cabinet devra cenifier que les frais imputés atLx opérations pétrolières ont été
déterminés de manière équitable et non discriminatoire. Les prestations d'assistance fournies par les Sociétés
Affiliées des entités constituant le Contracteur doivent être certifiées. par ledit tabinet. comme ayant été
facturées sans élément de profit pour lesdites Sociétés Affiliées. Les frais des commissaires atLxcomptes seront
payés par le Contracteur cn tant que frais récupérables.

Les Coûts Pétroliers enregistrés au cours de toute Année Civile seront considérés comme exacts et sincères,
selon les dispositions de l'Article 5.6 du Contrat. Le Congo peut procéder à une nouvelle vérification des seules;
écritures concernées par toute réserve écrite:,ainsi exprimée par le Congo et pour laquelle un désaccord subsiste
après soumission au Comité de Gestiorn Ces comptes demeureront ouverts jusqu'à l'achèvement de la nouvelle

,,'érificatiomet jusqu'à ce que le désaccord soit réglé conformément à l'Article 5.6 du Contrat.

~ -lt ~
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ARTICLE 25 - ETATS OBLIGATOIRES

Outre les états et infonnations prévus par ailleurs. le Contracteur fera parvenir au Congo. dans les conditions.
Connes et délais indiqués ci.'après. le détail des opérations et travaux réalisés. tels qu'ils sont enregistrés dans les
comptes. documents. rappons et états tenus ou établis par lui et relatifs aux Travaux Pétroliers.

ARTICLE 26 - ETAT DES TRAVAUX DE DÉVELOPPEMENT ET D'EXPLOITATION.

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premiers trimestres de l'Année Civile et dans les
quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimestre. le Contracteur fait parvenir au Congo un état des
réalisations indiquant notamment. pour le trimestre civil précédent le détail et la nature des travaux de
développement et d'exploitation effectués sur la Zone de Permis et les dépenses s'y rapportant. en distinguant
par Permis notanunent les travaux relatifs:

1) aux forages de Développement par gisement et par campagne de forage;

2) aux installations spécifiques de production:

3) alLXforages de production. par gisement et par campagne de forage:

-t) 3lLXinstallations et moyens de transport des Hydrocarbures Liquides par gisement:

5) aux installations de stockage des Hydrocarbures Liquides par gisement après traitement primaire. .

ARTICLE 27 - ETAT DES VARIATIONS DES COMPTES D'IMMOBILISATIONS ET DES STOCKS
DE MATÉRIEL ET DE MATIÈRES CONSOMMABLES.

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premiers trimestres de l'Année Civile et dans les
quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimestre. le Contracteur fait parvenir au Congo un état des
réalisations indiquant notamment pour le trimestre civil précédent les acquisitions et créations
d'immobilisations. de matériels et de matières consommables nécessaires aux Travam( Pétroliers. par gisement
et par grandes catégories. ainsi que les sorties (cessions. pertes. destructions. mises hors service) de ces biens.

ARTICLE 28 - ETAT DE PRODUCTION DU MOIS.

Cet état doit être envoyé au Congo confonnément à l'Article 14 du Contrat au plus tard le 28ème jour de chaque
mOIS.

Il indiquera. par gisement. les quantités d'HydrocarburesLiquides produites effectivement au cours du mois
précédent et la part de cette production revenant à chacune des Parties calculée sur des bases provisoiresen
applicationdes dispositions du Contrat.

ARTICLE 29 - ETAT DE LA REDEVANCE

Cet état doit parvenir au Congo dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premiers trimestres de
l'Année Civile et dans les quatre-vingt dix jours suivant la fin du quatrième trimestre.

Il indiquera les quantités de chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides enlevées au titre de la redevance minière
proponionnel(e. les quantités de chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides consommées, par le Contracteur dans

/V {' ~ ~
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les 'TravalLx Pétroliers au cour:; dU l! il"<'::>...':";:,;';;1. :Ji~~i qt!~ !e~ sommes pavees par le Contracteur au titre de la
rCGC-;ill.C::Si.!:-C"'~dp-mlcrcs ouanutes.

ARTICLE 30 - ETAT DES QUANTITÉS D'HYDROCARBURES LIQUIDES TRANSPORTÉES AU
COURS DU MOIS.

Cet etat doit parvenir au Congo au plus tard le 28ème jour de chaque Mois.

U indiquera. par gisemenL les quantités d'Hydrocarbures Liquides transponées au cours du mois précédenL
entre le gisement et le point d'exponation ou de livraison. ainsi que l'identification des canalisations utilisées et
le prix du transpon payé lorsque celui...d est effectué par des tiers. L'état indiquera. en outre. la répartition
provisoire résultant de l'Anic1e 26 ci-dessus entIe les Parties des produits ainsi tIansponés.

ARTICLE 31 - ETAT DES ENLÈVEMENTS DU MOIS.

Cet état doit parvenir au Congo au plus tard le 28ème jour de chaque Mois.

Il indiquera pour chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides les quantités effectivement enlevées pour
exponation ou livraison par chaque Partie ou remises à elle. au cours du mois précédent. en application des
stipulations du Contrat.

En outIe. chaque entité constituant le Contracteur. fera parvenir au Congo, dans le même délai et pour son
propre compte. un état des quantités de chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides qu'elle a enlevées pour
e:\.-ponation ou livraison. en donnant toutes indications concernant chaque opération d'enlèvement ou de
livraison (acheteur. navire. prix. destination finale. etc...)

En annexe à cct étaL seront jointes toutes autIes informations relatives alLXventes commerciales de chaque
entité du Contracteur. notamment les connaissements et les factures dès qu'elles sont dispoIÙbles.

ARTICLE 32 - ETAT DE RÉCUPÉRATION DES COÛTS PÉTROLIERS.

Dans les soixante jours suivant la fin de chacun des trois premiers trimestres de l'Année Civile et dans les
quatIe-vin~ dix jours suivant la fin du quatrième trimestre. le Contracteur fait parvenir au Congo un état des
réalisations présentant. pour le trimestIe précédenL le détail du compte des Coûts PétIoliers permett.anL
notarnmenL de faire ressortir pour chaque entité composant le Contracteur :

1) les Coûts Pétroliers restant à récupérer au début du trimestre;

2) les Coûts Pétroliers afférents alLXactivités du trimestre ;

3) les Coûts Pétroliers faisant l'objet de transferts des Permis Associés vers les Pennis en application des
dispositions de l'Article 15 de la présente Procédure Comptable:

-J) les Coûts Pétroliers récupérés au cours du trimestre avec indication. en quantités et en valeur. de la
production affectée à cet effet;

5) les sommes venues en diminution des Coûts Pétroliers au cours du trimestre. et notanunent les Coûts
Pétroliers faisant l'objet de transferts vers les Pennis Associésen application des dispositions de l'Article
15de la présente Procédure Comptable;

6) les Coûts Pétroliers restant à récupérer à la fin du trimestre .

7) la valeur des indices d'actualisation utilisés à l'article 14.3.b de la présente Procédure Comptable.

3)

~/
le relevé .des tam.:de change mentionné à l'Anicle 2 de la présente Procédure Comptable

-1'-
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Cet CL1tdoit parvenir au Congo au plus tard le 28ème jour de chaque Mois.

Il indiquera pour le mois précédent par lieu de stockage et pour chaque Qualité d'Hydrocarbures Liquides:

1) les stocks du début du mois:

2) les entrées en stock au cours du mois:

3) les sorties de stock au cours du mois:

.J) les stocks à la fin du mois.

ARTICLE 34 - ETAT DES BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES ACQUIS, CREES, LOUES OU
FABRIQUÉS.

) Le Contracteur tiendra en permanence dans la Comptabilité un état détaillé de tous les biens meubles et
immeubles acquis. créés. loués ou fabriqués pour les besoins des Travaux Pétroliers, en distinguant cetLXqui
sont propriété du Congo en vertu des stipulations de l'Article Il du Contrat et les autres..,'

-r

Cet état compone la description et l'identification de chaque bien. les dépenses s'y rapponant le prix de revient
et la date d'acquisition. de création ou de fabrication. et. le cas échéant la date de fin d'affectation
aux TravatLxPétroliers (sortie) et le son qui lui est réservé dans ce dernier cas.

. L'état susvisé est transmis au Congo au plus tard le 90ème jour

/ frécédente. .'

de chaque Année Civile pour l'Année Civile

~
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. CHAPITRE VIII - DECLARATIONS ET QUITUSF!SCAUX

ARTICLE 35 - DECLARATIONS FISCALES

Chaque entité composant le Contracteur transmet au Congo un exemplaire de toutes les déclarations qu'elle est
tenue de souscrire auprès des administrations fiscales chargées de l'assiette des impôts. notamment celles
relatives à l'Impôt sur les Sociétés. accompagnées de toutes les annexes, documents et justifications qui y sont
joints.

Chaque entité composant le Contracteur préparera et déposera une déclaration de revenus couvrant son Impôt
sur les Sociétés et la soumettra au Congo avec toute la documentation requise à titre de pièces justificatives de
ses obligations en matière d'Impôt sur les Sociétés. A réception de ces déclarations de revenus ainsi que des
pièces justificatives, le Congo fournira gratuitement à chaque entité composant le Contracteur les quittances
officielles accusant réception du paiement de l'Impôt sur les Sociétés érn.ises au nom de chaque, entité
composant le Contracteur par les autorités fiscales compétentes du Congo.

Il est entendu qu'aux termes de l'Article 9.2 du Contrat, l'Impôt "Tax-Oil", est compris dans la part totale de
Profit-Oil revenant au Congo.

L'assiette taxable de chaque entité est égale à la somme de ses ventes effectuées au titre du Cost-Oil et du Profit-
ail de l'année sous déduction des dépenses effectivement récupérées au titre du Cost-Oil par chaque entité
pendant l'année.

Cette "Tax-Oil" est affectée au paiement de l'Impôt sur les Sociétés dû par les entités composant le Contracteur
au taux de 35%.

Le Congo fera son affaire du reversement du produit d~ la commercialisation correspondant à la "Tax-Oil" (qui
est le montant d'impôt déclaré dans les déclarations fiscales faites par les entités constituant le Contracteur) à
l'administration fiscale congolaise pour le compte des éntités composant le Contracteur.

Par ce Contrat, ni le Contracteur, ni le Congo n'a la volonté de créer une association, un partenariat
("Partners hipli) ou tout autre entité de quelque forme que ce soit.

Fait en trois (3) exemplaires, à Bra::zaYij.fê~~~, k
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Monsieur B. KOUKEBENE, Mini~~~~s et des Mines
"...:,'}gue ~. -,/'--

Pour El! Congo
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Pour le Congo
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es Congo


